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 À moins que leur indignation ne soit tout simplement sélective : parfaitement silencieux 
lorsque leurs partis perçoivent ces financements, ils s’affolent lorsqu’ils sont attribués, par 
le choix démocratique des électeurs, au Rassemblement national.

 De mon côté, et comme un grand nombre de compatriotes, je me réjouis que nos vic-
toires électorales permettent au premier parti de France de disposer des moyens institu-
tionnels et financiers prévus par la loi pour poursuivre son action politique : c’est aussi ça 
l’État de droit.


